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PREMIERE PARTIE 

INTRODUCTION A L'ETUDE 
DU REGINIE JURIDIQUE 

PLAN DE L'OUVRAGE 
	 DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

RTIE I — INTRODUCTION A L'ETUDE DU REGIME JURIDIQUE DU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

Chapitre I —Les juridictions administratives 
Chapitre Il — Les sources du statut de la juridiction administrative 
Chapitre m — La structure du contentieux administratif 

211E H — LA COMPETENCE DES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

Chapitre I —Les principes 
Chapitre II — La compétence d'attribution 
Chapitre 11I — La compétence territoriale 

211E 111 — LES RECOURS JURIDICTIONNELS 

Chapitre I — Le régime de la recevabilité des recours 
Chapitre II — Le régime de la coexistence entre le recours pour excès de pouvoir 

et le recours de plein contentieux 
Chapitre III — Les recours en déclaration 

111E IV — L'INSTANCE 

Chapitre I — Les éléments constitutifs de l'instance 
Chapitre II — L'instruction 
Chapitre III — Le jugement 

tilE V — LES VOIES DE RECOURS 

Chapitre I —Le recours en appel 
Chapitre II — Le recours en cassation 
Chapitre III — Les voies de recours spéciales 

:TIE VI — LES PROCEDURFS D'URGENCE 

Chapitre I —Le constat d'Urgence et le référé administratif 
Chapitre II — Le sursis à exécution des décisions administratives 
Chapitre III — Le sursis à exécution des jugements 

25. A. — Aux sources de la justice administrative : de 1790 à l'institution du Conseil 
d'Etat et des conseils de préfecture (an VIII). 	En 1790, se souvenant de certains 
errements de l'Ancien Régime, l'Assemblée constituante rejette deux propositions : 
— celle de confier la connaissance du contentieux administratif aux tribunaux « ordinai-
res » (c'est-à-dire judiciaires), dont elle craint que, renouant avec les « abus des 
parlements », ils ne troublent indûmentle fonctionnement de l'administration (loi des 
16-24 août 1790, Titre II, art. 13) ; — celle d'instituer des tribunaux administratifs 
composés (comme les nouvelles juridictions judiciaires) de magistrats élus, et distincts 
à la fois de ces juridictions et de l'administration, mais qui, susceptibles d'apparaître 
comme des « juridictions d'exception », rappelleraient la trop fréquente institution de 
telles juridictions sous l'ancienne monarchie. 

C'est à des collèges, composés de membres de l'administration elle-même (« d'admi-
nistrateurs actifs »), ainsi qu'au gouvernement, que sera confié le règlement du conten-
tieux administratif : — d'une part, pour certaines affaires locales, les directoires (c'est-
à-dire les exécutifs collégiaux) des départements et districts (loi des 7-11 septembre 
1790) ; — d'autre part, et pour le reste, le conseil des ministres présidé par le roi, 
chef de l'administration générale (loi des 27 avril-25 mai 1791) ; étant précisé que la 
suppression de la collégialité ministérielle par la Constitution du 5 fructidor an III 
(art. 15) aura pour conséquence d'ériger chaque ministre en juge, chacun d'eux ayant 
compétence à l'égard des affaires de son département. 

L'Assemblée constituante se situe ainsi, et c'est tout à fait remarquable, dans la ligne 
d'une tradition : elle continue la politique constante de l'Ancien Régime, telle qu'elle 
avait notamment été exprimée par Richelieu dans l'édit de Saint-Germain de février 
1641 (faisant « très expresses inhibitions et défenses » aux cours judiciaires « de prendre 
à l'avenir connaissance d'aucunes affaires.., qui peuvent concerner l'Etat, administra-
tion et gouvernement d'icelui ») et par Louis XIV, dès le début de son règne personnel, 
dans l'arrêt du Conseil du roi du 8 juillet 1661. 

Et, ce faisant, l'Assemblée n'estime pas contrevenir au principe de la séparation des 
pouvoirs, dont elle a solennellement proclamé qu'il est une des bases nécessaires de 
toute société légitimement constituée (Déclaration de 1789, art. 16). Le pouvoir de 
juger qui, selon Montesquieu, doit être distinct du pouvoir exécutif, n'est, en effet, 
que celui de juger « les crimes » et « les différends des particuliers » (Livre XI, chapi- 
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6, de L'Esprit des lois) ; on pourrait dire : les infractions pénales et les litiges 
vés. Le jugement des litiges administratifs est, quant à lui, conçu comme devant 
Dr de pair avec l'action d'administrer ; et, par suite, comme devant être inclus dans 
attributions des administrateurs eux-mêmes. 
,iussitôt la Révolution finie, c'est-à-dire en l'an VIII, une des grandes réformes du 
nsulat mettra fin (sauf en ce qui concerne la juridiction des ministres) au système 
l'administrateur-juge institué dix ans plus tôt et qui était évidemment trop contraire 
t exigences les plus élémentaires de l'équité pour qu'on puisse s'en accommoder 
rablement. 

justice administrative n'est pas pour autant dissociée de l'administration. Mais, 
lieu d'être exercée par l'administration active, elle le sera par « l'administration 
tsultative », à qui il appartiendra, non seulement de conseiller les administrateurs 
ifs, mais aussi de statuer sur les réclamations provoquées par leur comportement. 
c'est ainsi que pour le jugement des litiges administratifs sont créés, non pas des 
ours » ou des « tribunaux », mais des « conseils » : le Conseil d'Etat, sur le plan 
:ional, les conseils de préfecture, dans les départements. 

16. B. — La conception de la justice administrative : le principe « juger l'administra-
n, c'est encore administrer ». — Par l'institution du Conseil d'Etat et des conseils 
préfecture, c'est toute une conception de la justice administrative qui s'est trouvée 
icrétisée : une conception qui est spécifiquement française, et qui procède de la 
isidération et de la conviction qu'un juge administratif doit être, non pas et sans 
is un juge spécialisé en matière administrative, mais un juge ayant l'esprit de l'admi-
trateur, un juge conscient que ses décisions doivent être « un complément de l'action 
ministrative ». 
En d'autres termes, et pour utiliser une formule qui sera maintes fois reprise au 
es des temps, cette conception, remarquablement analysée par M. Pierre Sandevoir 
tudes sur le recours de pleine juridiction, LODI, 1964), procède de la considération 
e, statuer en matière de contentieux administratif, « c'est encore administrer » 
mime le répétera Hauriou ; note Terrier, S 1903, 3, 25, § 2, III). De façon plus 
istante, on dira : « C'est encore et ce doit être encore administrer s. 

C'est encore administrer », écrivait, dans les débuts de l'autre siècle, le président Hernion 
Pansey. « On administre donc de deux manières », poursuivait-il, avant de conclure : « Ainsi, 
lministration se compose de deux parties distinctes : l'une réglementaire c'est l'administration 
,prement dite ; l'autre contentieuse : c'est ce qu'on appelle le contentieux administratif » (De 
itorité judiciaire en France, 2 vol.; Rd. Th. Barrois, 3' éd., 1827 ; v. t. 2, p. 331-332). 

Une telle conception de la justice administrative expose évidemment à un risque : 
ai d'une justice complaisante (pour l'administration), préoccupée à l'excès de ses 
soins et de ses convenances. Il p'est pas impossible que ce risque se soit, à certaines 
armes anciennes, réalisé dans une certaine mesure ; il est arrivé, en tout cas, que 
istitution du Conseil d'Etat (notamment) ait été considérée comme constituant, au 
)fit de l'administration, un « privilège de juridiction ». 

L'équilibre entre le souci de tenir compte des besoins de l'administration et la volonté 
d'assurer le respect des droits et intérêts privés a, en.  tout cas, été progressivement 
atteint, — à mesure que l'administration prenait l'habitude de la censure juridiction-
nelle et que, -un progrès en appelant un autre, cette censure pouvait être poussée plus 
loin, — et à mesure que les moeurs évoluaient ; et cela d'autant plus naturellement 
que le service de l'intérêt général ne peut vraiment être assuré que si la sensibilité aux 
besoins de l'action administrative est pleinement conjointe à la préoccupation de 
réparer les torts causés aux administrés. On peut croire que c'est cet objectif d'équilibre 
et de conciliation que Napoléon définissait en exprimant, en 1806, sa volonté que le 
Conseil d'Etat soit (selon le propos rapporté par Pelet, de la Lozère ; Opinions de 
Napoléon..., F. Didot, 1833, p. 191) « un corps demi-administratif, demi-judiciaire », 
c'est-à-dire un corps où se rencontrent et s'harmonisent l'esprit de l'administration et 
le sens de la justice. 

Ou, en d'autres termes, empruntés à Vivien : une institution qui, tout à la fois, « donne aux 
citoyens toutes les garanties d'un jugement réel » et « donne à l'administration la certitude que 
ses juges seront pénétrés de son esprit et familiers de ses besoins » (Rapport sur le projet de loi 
relative au Conseil d'Etat, prévue par la Constitution de 1848, S 1849, L, p. 8). 

On remarquera qu'une telle conception de la justice administrative est de nature à rendre 
vaine la critique parfois adressée au principe même de son institution, au nom de l'illogisme du 
dualisme juridictionnel. 

— Relativement à cette conception et, de façon générale, aux origines de la justice administra-
tive, v. notamment, outre l'ouvrage précité de P. Sandevoir : J. Chevalier, L'élaboration histori-
que du principe de séparation de la juridiction administrative et de Tadministration active, LGDJ, 
1970 ; Du principe de séparation au principe de dualité, RFDA 1990, p. 712 ; G. Vedel, La loi 
des 16-24 août 1790. Texte ? Prétexte Contexte?, RFDA 1990, p. 698. 

ll reste à faire apparaître comment se concrétise le principe sur lequel est fondée 
l'institution de la justice administrative et comment il n'exclut pas que ceux qui ont 
la charge de rendre cette justice soient des magistrats, avec tout ce que cette qualité 
suppose. 

a) Concrétisations du principe. — 1°) Le principe selon lequel juger l'adminis-
tration, c'est encore et ce doit être encore administrer explique que les juridictions 
administratives, telles notamment que le Conseil d'Etat, ont aujourd'hui encore pour 
fonction tant de conseiller que de juger l'administration, ou, d'une façon plus générale, 
cumulent des attributions d'ordre administratif et des attributions proprement juridic-
tionnelles. 

Sur ces attributions administratives, v. A. Andrieux, le rôle consultatif du Conseil d'Etat, Livre 
jubilaire, Sirey, 1952, p. 395 ; F. de Baecque, Le Conseil d'Etat, conseil du gouvernement, in 
Administration et politique sous la V° République (direct. F. de Baecque et J.-L. Quermonne), 
PFNSP 1981, p. 129 ; R. Martin, Le rôle consultatif du Conseil d'Etat en matière économique, 
Livre jubilaire (préc.), p. 415. 
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R. I,udwig, Considérations sur le rôle non juridictionnel des tribunaux administnuifs, A.1 1966, 
p. 594 ; J.-P. Pastorel, Une illustration des attributions consultatives des tribunaux administratifs : 
l'avis, LPA 18 novembre 1988, p. 4. 

V., de plus, R. Drago, Incidences contentieuses des attributions consultatives du Conseil d'Etat, 
Mélanges Waline, LGDJ, 1974, p. 379. 

2°) Le principe explique aussi que les magistrats administratifs professionnels 
(membres du Conseil d'Etat, des cours administratives d'appel et des tribunaux admi-
nistratifs ; ainsi que membres de la Cour des comptes et des chambres régionales des 
comptes) relèvent, comme la généralité des fonctionnaires de PEtat, et à la différence 
des magistrats judiciaires professionnels, du statut général de la fonction publique, dont 
les principes sont appropriés à la spécificité de leurs fonctions par les diverses disposi-
tions législatives et décrétales déterminant leurs statuts particuliers. 

Celui des membres du Conseil d'Etat (260 personnes environ, dont 190 à 200 sont « en 
service n au Conseil) est actuellement fixé, tant par le Titre 1" de l'ordonnance du 31 juillet 
1945, sur le Conseil d'Etat, que par le décret (n° 767) du 30 juillet 1963 (modifié, sur des points 
particuliers, par les décrets des 24 février 1973, 26 août 1975, 29 novembre 1985, 18 mai 1989 ; 
et remplaçant celui du 31 juillet 1945). 

Quant au statut particulier des quelque 550 conseillers des tribunaux administratifs et cours 
administratives d'appel, il est actuellement défini, tant par la loi du 6 janvier 1986, fixant les 
règles garantissant leur indépendance (et instituant notamment un Conseil supérieur de ces 
tribunaux et cours ; y. n° 33, 2°), que par le décret du 28 septembre 1988 (remplaçant celui du 
12 mars 1975, qui avait succédé au décret du 30 décembre 1963 ; ce dernier ayant lui-même 
succédé au très sommaire décret n° 936 du 30 septembre 1953). 

A propos du décret du 12 mars 1975 et de la validation de certaines de ses dispositions (art. 30) 
par la loi du 10 décembre 1977, v. CE 30 juin 1978, Delcourt et autres, p. 281. 

— On observera que la distinction de deux corps de magistrats n'exclut pas l'accès au Conseil 
d'Etat (comme maîtres des requêtes ou conseillers) de membres des tribunaux administratifs et 
cours administratives d'appel, selon des modalités qui, depuis 1953, ont été quelque peu élargies 
(y. décret n° 935 du 30 septembre 1953, art. 3, modifié successivement par celui du 2 juin 1969 
et par le décret n° 1261 du 29 novembre 1985). 

Bibl. — 1°) R. Abraham, Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours adminis-
tratives d'appel, RFDA 1988, p. 207. 

20) Décret du 30 décembre 1963: y. C. Gabolde, Du conseiller de préfecture au magistrat 
administratif, D 1964, chron., p. 31; et les études de J. Puisoye, Rev. adm. 1964, p. 245 et 1966, 
p. 19. 

3°) Décret du 12 mars 1975 : V. M. Cembamous, Le nouveau statut des membres des tribunaux 
administratifs : une évolution inachevée, Ai 1975, p. 161. 

40) Loi du 6 janvier 1986 : y. les études de B. Pacteau, RFDA 1986, p. 783 ; L. Riches, Rev. 
adm. 1986, p. 278 et M. Tourdias, ibid., p. 275. 

V. aussi D. Chabanol, Ai 1984, p. 240 (à propos de l'article 9 du statut général du 11 janvier 
1984, en conséquence duquel a été votée la loi du 6 janvier 1986). 
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51 A. Cocherné, Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel, RFAP 1991, p. 97 ; M. Long, Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des 
rotin administratives d'appel, EDCE 1988, n°40, p. 227. 

3°) Le principe explique enfin ce qu'est, à certains égards, le contenu du statut 

des magistrats administratifs : 
— La règle selon laquelle ils sont formés et recrutés dans les mêmes conditions que 

les cadres supérieurs de l'administration active, c'est-à-dire par la voie du concours de 
l'Ecole nationale d'administration. 

Alors que les magistrats judiciaires ont une formation et un recrutement spécifiques, relevant 
de l'Ecole nationale de la magistrature. 

Relativement à l'organisation de « recrutements complémentaires s de conseillers des tribu-
naux administratifs et cours administratives d'appel, y. n° 56. 

— L'institution (traditionnelle) du « tour extérieur », qui se traduit essentiellement 
par l'intégration de fonctionnaires de l'administration active dans les corps de magistrats 
administratifs et qui joue un rôle particulièrement important pour le recrutement du 
Conseil d'Etat (ainsi, du reste, que pour celui de la Cour des comptes). 

Et cela, même si, les auditeurs au Conseil d'Etat étant exclusivement issus de l'ENA, le tour 
extérieur ne concerne que le recrutement des maîtres des requêtes et conseillers. 

Un quart au plus (depuis la loi du 8 avril 1910, art. 37 ; un tiers auparavant) des emplois 
vacants de maîtres des requêtes et un tiers au plus (loi du 1" mars 1923 ; la moitié auparavant) 
des emplois vacants de conseillers d'Etat peuvent être, et sont effectivement, pourvus au tour 
extérieur, — qui permet le recrutement, comme maîtres des requêtes, de personnels âgés d'au 
moins 30 ans et justifiant d'au moins 10 ans de service public ; et le recrutement, comme 
conseillers d'Etat, de toutes personnes âgées de 45 ans au moins (y. ordonn. du 31 juillet 1945, 
art. 7 et 9). 

Sur l'organisation (en forme de concours sur titres) du tour extérieur pour le recrutement du 
corps des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, v. actuellement la loi du 6 
lanvier 1986, art. 8 et le décret du 28 septembre 1988, art. 7 ; 	Y., de plus, la loi préc., art. 12 
et le décret préc., art. 8, relativement à la possibilité (ouverte en 1975) de détachement de 
fonctionnaires et magistrats judiciaires dans le corps des tribunaux et cours. 

Quel que soit le mode de recrutement, les nominations sont prononcées par décret du président 

de la République : décret en conseil des ministres, pour les conseillers d'Etat (Constitution, 
art. 13, al. 3) ; décret simple, pour les autres membres du Conseil d'Etat (ordonnance du 28 
novembre 1958, art. 2) et pour les conseillers des tribunaux et cours d'appel (loi du 6 janvier 
1986, art. 1"). 

— Enfin, les larges possibilités, largement utilisées (notamment par les membres du 
Conseil d'Etat), d'exercer des activités extérieures : soit cumulées avec la fonction 
principale (par exemple, et c'est très usuel, lorsqu'ils contribuent à composer ou qu'ils 
président des commissions administratives d'étude, de contrôle ou de gestion) ; soit 
exercées à titre exclusif, en position de détachement (notamment, fonctions de direc-
teurs de services administratifs ou d'entreprises publiques ; ainsi que fonctions gouver- 
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34. Observation complémentaires. - 10) Conformément à ce qui est, le statut des membres 
des tribunaux administratifs reconnaît explicitement, depuis 1963 (et v. auparavant dans le même 
sens, Civ. 1" 25 avril 1958, D 1958, p. 430, note C. Gabolde), qu'ils exercent des « fonctions 
de magistrats » (décret du 30 décembre 1963, art. 1" ; v. de même ensuite : décret du 12 mars 
1975, art. 1" et loi du 6 janvier 1986, art. 11 ; - ce qui vaut (par l'effet de la loi du 31 décembre 
1987) pour les membres des cours administratives d'appel (v. de plus, en ce qui les concerne, 
le décret du 28 septembre 1988, art. 1"). 

Il est de plus naturel que les textes mentionnant « les magistrats de l'ordre judiciaire ou de 
l'ordre administratif » soient compris comme visant, notamment, les membres du Conseil d'Etat 
(v. et rappr. la  loi du 30 juin 1975, art. 6, et le décret d'application du 25 août 1976, art. 2, 
concernant la présidence d'institutions sociales et médico-sociales). 

2°) Toutefois, les membres des juridictions administratives' sont considérés comme étant, au 

regard de la Constitution, non pas des « magistrats », mais des « fonctionnaires » (en tout cas, 
v. en ce sens CE Ass. 2 février 1962, Beausse, p. 82, Ai 1962, p. 147, chron. L-M. Galabert et 

M. Gentot). 
Il en résulte d'abord que, comme pour les fonctionnaires de l'Etat en général, le législateur 

n'a compétence, en vertu de l'article 34 de la Constitution, que pour fixer « les garanties 
fondamentales » qui leur sont accordées ; alors qu'en vertu de cet article, combiné à l'article 64, 
il lui appartient de fixer, plus largement, « le statut » des magistrats judiciaires. 

Mais il faut tenir compte d'une autre disposition de l'article 34 : celle qui réserve à la loi la 
détermination des « garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ». 

La conséquence en est que tout ce qui peut affecter l'indépendance des magistrats administratifs 
(et qui peut se rapporter notamment à leur recrutement, à leur avancement et à leur discipline) 
ne peut être décidé que par le législateur (y. par suite, loi du 10 décembre 1977, validant une 
disposition du décret du 12 mars 1975, organisant un « recrutement complémentaire exception-
nel » de conseillers de tribunal administratif ; et loi du 6 janvier 1986). l'eut aussi être prise en 
compte, dans le même esprit, la disposition de l'article 34, qui réserve à la loi la détermination 
des règles constitutives des « ordres de juridiction » (au sens de cet article ; v. à ce propos. CC 
21 décembre 1964, Tribunaux pour enfants, p. 43, Al 1965, p. 101, note A. de Laubadère. D 

1965, p. 641, note L. Hamon ; et n° 96). 
Cela étant, il faut observer qu'il aurait été normal d'apprécier la disposition de l'article 34 

relative au « statut des magistrats » comme visant l'ensemble de ceux-ci, et l'article 64 comme 
se bornant à poser, relativement aux magistrats judiciaires, l'exigence d'une loi organique. On 
aurait, d'ailleurs, évité ainsi que, fâcheusement, la disposition de l'article 34 puisse être considérée 
comme, tout à la fois, inexacte et inutile. 

3°) Quant à la tradition de réserve du gouvernement que j'ai mentionnée (If 32), on s'étonne-
rait sans doute si elle n'avait jamais subi quelques accrocs. Mais, réserve faite des « épurations 
qui, pendant certaines périodes troublées, ont pu atteindre le Conseil d'Etat, au même titre que 
la fonction publique dans son ensemble et la magistrature judiciaire, on ne compte que deux 
affaires de révocation de Membres du Conseil d'Etat pour cause de divergences de vue avec le 

gouvernement : 	en 1852, « l'affaire Reverchons, en relation avec les suites du coup d'Etat 

du 2 décembre 1851 (v. V. Wright, Le Conseil d'Etat et l'affaire de la confiscation des biens 

d'Orléans, EDCE 1968, te 21, p. 231) ; - en 1960, « l'affaire Jacornet », en liaison avec les 

événements d'Algérie (v. J. Legaret,  L'affaire Jacomet, Rev. pol. des idées et des institutions, 

nov. 1960, p. 353, et CE 8 janvier 1969, Jacomet, p. 14).  
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- Sur les « épurations s et notamment celle de 1944 (ainsi que sur l'affaire Jacomet), y. M.- 

C. Kessler, Le Conseil d'Etat, Colin, 1968, p. 64 et s. 
Pour ce que peuvent être les facteurs (pas toujours apparents) de limitation, au coins de 

l'histoire et encore à notre époque, de l'indépendance du Conseil d'Etat, v. O. Dupeyroux, 
L'indépendance du Conseil d'Etat statuant au contentieux, RDP 1983, p, 565. 

35. C. - Le statut constitutionnel de la justice administrative. - D aurait pu être 

fondé sur le principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires, issu 
des lois des 16-24 Etc* 1790 et du 16 fructidor an III. Mais il aurait fallu que ce principe 
soit pleinement reconnu comme ayant valeur constitutionnelle, ce qui n'a pas été (v. 

CC 23 janvier 1987, cité ci-après). 
D'autre part, réserve faite des Constitutions de l'an VIII et de 1852, le Conseil 

d'Etat n'est jamais apparu dans ceux des textes constitutionnels qui en ont fait mention 
qu'en tant que conseil du gouvernement. A cet égard, la Constitution actuelle n'a pas 
innové (v. art. 37, 38 et 39 ; ainsi que art. 13, relatif à la nomination des conseillers 
d'Etat par décret en conseil des ministres). 

Enfin, alors que la plupart des constitutions ont consacré certaines de leurs disposi- 
tions à la justice judiciaire, aucune n'a pris en considération l'existence de l'ordre des 

juridictions administratives. 
Le Conseil constitutionnel s'est trouvé en mesure de mettre fin au silence des textes 

grâce à l'exploitation, en 1980 et 1987, des ressources du préambule de la Constitution 
et, plus précisément, de celle de ses dispositions relative à la réaffirmation des « princi-
pes fondamentaux reconnus par les lois de la République ». 

C'est de ces principes qu'est issu le statut constitutionnel actuel de la justice adminis-
trative un statut en vertu duquel sont constitutionnellement garanties, non seulement 
l'indépendance, mais aussi la détention d'un domaine de compétènce, ainsi que finale-
ment l'existence même de la juridiction administrative. 

1°) L'appel aux principes fondamentaux reconnus par, les lois de la République en 
ce qui concerne, « depuis la loi du 24 mai 1872 » (v. n° 44), les juridictions administrati-
ves, a d'abord permis de fonder sur un principe de valeur constitutionnelle « l'indépen-
dance » de ces juridictions, « ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur 
lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le gouvernement ». 

CC 22 juillet 1980, Lois de validation, p. 46, Al 1980, p. 480 et p. 602, note G. Carcassonne, 
D 1981, IR, p. 356, obs. L. Damon, JCP 1981„ re 19603, note Nguyen Quoc Vinh, Rev. adm. 
1981, p. 33, obs. M. de Villiers, ROI' 1980, p. 1658, note L. Favoreu. 

En conséquence, « il n'appartient ni au législateur ni au gouvernement de censurer les décision 
des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugemen 
des litiges relevant de leur compétence » (à propos du pouvoir de législateur de valider les acte. 
administratifs illégaux; v. n" 929 et s.). 

- Rappelant (également à propos de validation législative) le « principe constitutionnel 
l'indépendance des juridictions » et donc, notamment, de la juridiction administrative, y. CC 2 

décembre 1986, Loi de fin. redit, pour 1986, p. 184, JCP 1987, n' 20903, note Nguyen.Quo 
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Vinh ; v. de même CC 11 janvier 1990; Limitation des dépenses électorales, .10 11 janvier, p. 574, 
DA 1990, n° 105. 

2°) Quelques années plus tard, le Conseil constitutionnel jugeait que, « conformé-
ment à la conception française de la séparation des pouvoirs e, figure également au 
nombre des principes fondamentaux en cause « celui selon lequel... relève en dernier 
ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions » prises par les autorités administratives dans l'exercice de leurs « préroga-
tives de puissance publique e. 

CC 23 janvier 1987, Conseil de la concurrence, p. 8, Ai 1987, p. 345, note Y. Chevallier, D 
1988, p. 117, note F. Luchaire, G. Pal. 18 mars 1987, p. 5, note C. Lepage fessue, JCP 1987, 
I, n° 3200, chron. R. Drago et n°20854, note J.-F. Sestier, LPA 13 février 1987, p. 21, note 
V. Sélinsky, Rev. adm. 1988, p. 29, note J.-M. Sorel, RDP (987, p. 1341, note Y. Gaudemet, 
RFDA 1987, p. 287, note B. Genevois ; - v. aussi, dans le prolongement de cette cléeision, 
L. Favoreu, Le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires n'a pas valeur 
constitutionnelle, RFDA 1987, p. 301 ; G. Vedel, Doctrine et jurisprudence constitutionnelles. 
RDP 1989, p. 11; S. Velley, La constitutionnalisatMn d'un mythe : justice administrative et 
séparation des pouvoirs, RDP 1989, p. 767. 

Reprenant la formule de la décision de 1987, v. CC 28 juillet 1989, Police des étrangers, p. 81, 
Al 1989, p. 619, note J. Chevallier, D 1990, p. 161, note X. Prétot, RFDA 1989, p. 619, note 
B. Genevois. 

Sur le principe ainsi énoncé et les exceptions et tempéraments qu'il comporte, v. n"' 105 et 
s. 

- Sur le fait que le Conseil constitutionnel a (en réalité) consacré la valeur constitutionnelle 
de la séparation des autorités dans la mesure où ses exigences coïncident avec celles du principe 
qu'il énonce, v. G. Vedel, Doctrine et jurisprudence constitutionnelles. RDP 1989, p. 11 (v. 
p. 16) : ta constatation par le Conseil que le législateur n'a pas, au Murs des temps, dérogé au 
principe de séparation en tant qu'il interdit au juge judiciaire d'annuler ou de réformer les 
décisions de la puissance publique « a eu pour effet tout à la fois de donner valeur constitution-
nelle au principe et de limiter cette valeur à une partie du contentieux administratif e. 

Telle est la signification de la précision du Conseil constitutionnel selon laquelle les dispositions 
« qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et 
judiciaires n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle e. 

3°) L'année 1987 a ainsi été celle de l'avènement de la juridiction administrative à 
l'existence constitutionnelle. Le caractère constitutionnel de son indépendance n'était 
pas, en effet, un obstacle à sa suppression par la voie législative ordinaire : son 
indépendance n'étant constitutionnellement garantie que pour autant qu'elle continuait 
à exister. 

Au contraire, lui reconnaître un domaine de compétence constitutionnellement 
garanti, c'est- implicitement mais certainement - fonder son existence sur la Ciansti-
tution et, par suite, exclure que sa suppression puisse etre décidée autrement que par 
une loi constitutionnelle ; ce qui n'est pas sans importance, s'agissant d'une juridiction 
qui pourrait ne pas exister, même si elle représente le modèle de juridiction administra-
tive le plus ancien, le plus achevé et le plus universellement COMM. 
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Une des conséquences de l'élévation de cette juridiction au rang des institutions constitutionnel-
les est l'affaiblissement de la portée pratique des mises-  en cause du principe même de son 
existence, fondées sur la considération, soit de l'illogisme, soit des inconvénients pratiques du 

dualisme juridictionnel. 
V., sans remonter trop loin dans l'histoire, R.-E. Chartier, La technique de notre droit public 

est-elle appropriée à sa fonction 1, EDCE 1951, n° 5, p. 32 (v. p. 47).; L'Etat et son droit, leur 

logique et leurs inconséquences, 
Economica, 1984, p. 236 ; G. Dupeyroux, in Mélanges Montané 

de la Roque (1986), p. 407. 
Une autre conséquence est, bien entendu, l'inutilité des propositions de lois ordinaires tendant 

à la suppression du dualisme juridictionnel et dont le Parlement a parfois été saisi. 

36. Plan. - La prise en considération des origines, de la conception et, finalement, 
de la constitutionnalisation de la justice administrative doit être prolongée par certaines 
précisions concernant l'organisation de l'ordre des juridictions administratives. 11 
conviendra ensuite de s'arrêter sur les sources du statut de ces juridictions. Enfin, 
d'analyser la structure du contentieux dont elles ont à connaître. 
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INTRODUCTION 

1. Droit de l'administration et droit administratif. — L'administration est soumise 
à un droit qui régit son organisation et son activité et, par là même, ses rapports avec 
les administrés, qui sont sa raison d'être et dont elle tend à satisfaire les besoins par 
l'exercice d'activités d'intérêt général ou, plus précisément, par des activités de service 
Public, 

Quant aux moyens par lesquels elle exerce ces activités de service public, ils sont de 
nature variable. Ou bien l'administration, mettant en oeuvre les prérogatives de 
puissance publique dont elle est investie, se comporte selon les modes de la « gestion 
publique ». Ou bien elle procède comme on le fait dans les relations privées et situe 
son action sur le terrain de la « gestion privée ». 

La différence est importante. La gestion publique provoque la soumission de 
l'administration à des règles spécifiques de droit public et les litiges qu'elle peut 
susciter relèvent en principe de la compétence des juridictions administratives 
(notamment, tribunaux administratifs, statuant en premier ressort, Conseil d'Etat, 
cour suprême, — ainsi que, depuis le I" janvier 1989, cours administratives d'appel). 
La gestion privée emporte, au contraire, l'application à l'administration des règles du 
droit privé (notamment civil et commercial) et les litiges éventuels sont jugés par les 
tribunaux mêmes dont relève le contentieux des relations privées (tribunaux d'ins-
tance ou de grande instance, tribunaux de commerce, conseils de prud'hommes, 
statuant en premier ressort ; cours d'appel ; Cour de cassation). 

Ainsi, ce qu'on peut appeler (l'expression n'est guère en usage) le « droit de 
l'administration » est un droit mixte, fait pour une part de règles de droit public et 
pour l'autre des règles mêmes du droit privé. Ce sont les premières qui constituent, 
tel qu'il est enseigné, le droit administratif. 

g. L'origine du droit administratif. — Il est né d'un principe et c'est, longtemps 
après, d'un arrêt qu'il a obtenu sa consécration. 

Le principe, posé au début de la Révolution, et dérivé d'une interprétation de la 
séparation des pouvoirs, est celui de la séparation des autorités administratives et 
judiciaires. Institué par une disposition (toujours en vigueur) de la loi des 16-24 août 
1790, sur l'organisation judiciaire, et réitéré par la loi (dont l'article unique est 
éialement en vigueur) du 16 fructidor an III (y. n° 824), il signifie que l'action de 
l'administration, lorsqu'elle se manifeste comme puissance publique, ne doit pas être 
jugée par les tribunaux judiciaires. En conséquence, furent (avec quelque retard) 
instituées en l'an VIII des juridictions distinctes de ces tribunaux et spécialisées dans 
le jugement du contentieux de l'administration-puissance publique : notamment, les 
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conseils de préfecture (remplacés en 1954 par les tribunaux administratifs précités) et 
le Conseil d'Etat. Ces juridictions vont assurer le règlement du contentieux adminis-
tratif sur la base de règles différentes de celles du droit privé et adaptées à la spécialité 
des activités de puissance publique. C'était bien pour cela qu'elles avaient été créées. 

Restait à consacrer cet état du droit, à lui donner son expression officielle. Ce fut 
l'oeuvre de l'arrêt prononcé le 8 février 1873, non pas d'ailleurs par le Conseil d'Etat, 
mais par le Tribunal des conflits, qui a la charge de régler souverainement les 
difficultés que peut soulever la répartition de la compétence entre l'ordre des 
juridictions administratives et l'ordre des juridictions judiciaires. En rendant cet 
arrêt, dit arrêt Blanco, le Tribunal des conflits a posé la clef de voûte de la 
construction édifiée au cours des décennies précédentes. Il énonçait en substance : 
l'administration-puissance publique « ne peut être régie pas les principes qui sont 
établis dans le Code civil, pour les rapports de particulier à particulier ; « elle a ses 
règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les 
droits de l'Etat avec les droits privés ». 

TC 8 février 1873, Blanco, p. 61 (1" suppl.), cotte!. David, D 1873.3.17, cane!., S 1873.3.153, 
coud. 

L'affaire était banale et triste : une enfant de cinq ans, Agnès Blanco, avait été renversée et 
grièvement blessée par un wagonnet que quatre ouvriers de la manufacture de tabacs de 
Bacalan (à Bordeaux) poussaient à travers la rue séparant la manufacture de son hangar. 

C'est, par les motifs précités, la juridiction administrative que le Tribunal des conflits déclare 
compétente pour connaître de l'action en donunages-intérêts exercée contre l'Etat par le père 
de la victime (et V. if 895). 

V. en conséquence, CE 8 mai 1874, Blanco, p. 416, accordant une rente viagère à la victime. 
- Si la célébration du centenaire de cet arrêt fondateur a été, il y a quelques années, oubliée, 

le bicentenaire de la loi des 16-24 août 1790 a donné lieu à des remarquables manifestations 
(écrites). 

V. (numéros ou dossiers spéciaux): Al 1990, p. 579, « Juridiction administrative et juridiction 
Judiciaire 200 ans après la loi de 1790 s (5 rapports présentés au colloque tenu au Palais de 
justice le 19 mai 1490: « 1790-1990, 200 ans après, le juge administratif et le juge judiciaire se 
rencontrent s) ; 

REDA 1990, p. 687 (« La dualité de juridictions en France et à l'étranger. Bicentenaire de la 
loi des 16-24 août 1790 : 27 contributions, don! 10 relatives à certains Etats d'Europe et 
d'Amérique). Et tirage à part. 

3. C'est ainsi que, contrairement à la tradition juridique anglo-saxonne, l'admi-
nistration française relève, quand elle agit selon la gestion publique, tant du contrôle 
de juridictions spécifiques, les juridictions administratives, que d'un régime juridique 
spécifique, le droit administratif. 

Ce droit, comment doit-on le comprendre? Quelles sont ses caractéristiques 7 Que 
faut-il entendre par «droit administratif général » ? C'est à ces trois questions que se 
rapporte la suite de cette introduction. 

A. - La question de la définition du droit administratif. — Le droit administratif 
a la particularité d'être à la recherche d'une définition. A partir de la fin du XIX? 
siècle, des courants de pensée se sont fait jour, des « écoles » sont nées, des thèses ont 
été avancées et discutées, des doutes ont été émis (y. notamment, J. Rivero, Existe-
t-il un critère du,droit administratif?, RDP 1953, p. 279). 

1") Les écoles classiques. — On pourrait dire, selon le langage du théâtre, que les 
deux écoles ainsi qualifiables appartiennent au « répertoire », ce qui n'est en rien 
péjoratif et ne signifie pas qu'elles auraient perdu leur intérêt ou leurs fidèles. 

L'une est l'école du service public, fondée par Léon Duguit (1859-1928), doyen de 
la faculté de droit de Bordeaux. L'autre est l'école de la puissance publique : c'est 
l'école de Maurice Hauriou (1856-1929), doyen de la faculté de droit de Toulouse. 

Les deux écoles s'opposent comme, s'opposent une doctrine des buts et une 
doctrine des moyens. La notion de service publie, en effet, telle qu'elle est conçue par 
Duguit, est de l'ordre des fins : une activité qualifiable de service public est destinée 
au meilleur service de l'intérêt général. La notion de puissance publique est 
évidemment de l'ordre des moyens : elle se rapporte aux procédés par lesquels 
l'administration !emplit ses missions. 

Pour l'école du service public, les moyens importent peu. Dès lors qu'il y a service 
public, il doit y avoir application des règles du droit administratif et compétence de 
la juridiction administrative. Et c'est par la notion de service public que sont et 
doivent être définies les autres notions du droit administratif. Selon l'école de la 
puissance publique, ce sont les moyens employés qui comptent. C'est seulement si le 
service public est assuré par les procédés de la gestion publique qu'il y aura 
application des règles du droit administratif et compétence de la juridiction 
administrative. Et, dans la définition des diverses notions du droit administratif, c'est 
celle de puissance publique qui doit intervenir et qui intervient effectivement (sur les 
deux auteurs, v. n' 27). 

20) La doctrine des bases constitutionnelles du droit administratif. — C'est une 
doctrine de la seçonde moitié de notre siècle et elle est celle du doyen Georges Vedel. 
Elle a le mérite, rare à notre époque, d'être une doctrine constructive. Et, par les 
analyses dont elle procède comme par les prolongements qu'elle comporte elle 
renouvelle bien des façons de voir. 

Pour le doyen Vedel, il n'est pas concevable que le droit adiMnistratif soit défini 
indépendamment de toute prise en considération de la Constitution, qui est la source 
de l'ordre juridique national. Et comme la Constitution distingue des organes (le 
gouvernement, le Parlement, l'autorité judiciaire), c'est de considérations organiques 
(et non « matérielles » : service public, Puissance publique) qu'il faut partir en vue de 
définir tout à la fois l'administration et le droit administratif. Trois opérations 
successives de délimitation conduisent à la définition recherchée. 
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La première délimitation, de caractère organique, aboutit à exclure de l'adminis-
tration ce qui relève du Parlement et de la juridiction et à la rattacher au 
gouvernement (et aux autorités qu'il contrôle). 

La seconde est d'ordre matériel : il faut délimiter ce qui, dans l'activité gouverne-
mentale, n'a pas de caractère administratif. Se trouvent alors exclues de l'adminis-
tration l'activité diplomatique du gouvernement (rapports avec les Etats étrangers et 
les organisations internationales) et l'activité du gouvernement dans ses rapports 
avec les autres pouvoirs publics (le Parlement,. notamment). 

Par la troisième délimitation, la doctrine des bases constitutionnelles rejoint 
celle d'Hauriou. Elle fait apparaître ce qui caractérise spécifiquement l'administra-
tion et le droit administratif par l'exclusion des procédés de droit privé. 

L'administration est ainsi définie comme « l'ensemble des activités du gouverne-
ment et des autorités décentralisées étrangères à la conduite des relations internatio-
nales et aux rapports entre les pouvoirs publics et s'exerçant sous un régime de 
puissance publique ». Il suffit de retourner cette définition pour obtenir celle du droit 
administratif : le régime de puissance publique sous lequel sont exercées les activités 
précitées. 

Pour l'exposé initial, et le plus développé, de cette doctrine, v. G. Vedel, Les bases 
constitutionnelles du droit administratif, EDCE 1954, n° 8, p. 21. 

Pour son adaptation à certaines des innovations de la Constitution de 1958, y. G. Vedel, 
Droit acbninistratif, PUF (Thémis), 2* éd., 1961. 

Enfin, la préface de cet ouvrage, de la 7` (1980) à la 10' (1988) édition, se présente comme 
une synthèse de la doctrine des bases constitutionnelles, en même temps qu'y est discutée (et 
sur un point acceptée) la critique dont elle avait été l'objet (v. C. Eisenmann, La théorie des 
« bases constitutionnelles du droit administratif», RDP 1972, p. 1345). 

3°) La prise en considération simultanée des notions de service public et de 
puissance publique. — L'existence, indéniable, d'un lien entre puissance publique 
d'une part, et application des règles propres du droit administratif et compétence de 
la juridiction administrative d'autre part, ne doit pas être seule considérée. 

Si le droit administratif a ses règles propres, il ne le doit pas exclusivement à la 
gestion publique. Il le doit aussi à.  la notion de service public. C'est d'elle que 
procèdent les principes spécifiques les plus généraux du droit administratif. Ces 
principes (de mutabilité, de continuité, d'égalité ; y. no 654) expriment de la façon la 
plus significative l'essence même du régime de service public et, dépassant la 
distinction entre gestion publique et gestion privée, ils gouvernent l'ensemble des 
activités de service public. Ils font apparaître que, par-delà les moyens employés, le 
droit administratif reçoit de la notion de service public son inspiration 
fondamentale. 

Comment, dès lors, ne pas inclure dans.la  définition de ce droit, sinon la notion 
d'intérêt général comme l'avait fait mon maître, le professeur Marcel Waline (dans 
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sa célèbre Préface du Jurisclasseur administratif, 1952, p. 9 et s.; cpr. Préface de 
1963, p. 9 et s.), du moins celle plus précise de service public ? 

Et comme il est normal que les moyens soient ordonnés à une fin et occupent une 
place seconde par rapport à elle, il faut définir le droit administratif comme étant 
d'abord le droit du service public, ensuite celui de la puissance publique. 

Ou bien, de façon plus développée et en empruntant au doyen Vedel une partie de 
sa définition, comme étant : le régime juridique qui s'appliquant aux activités du 
gouvernement (hors ses rapports avec les autres pouvoirs publics et les Etats 
étrangers et organisations internationales) et des autorités décentralisées — tend, par 
la mise en oeuvre de la puissance publique, à des buts de service public. 

Avec une présentation différente, j'ai essayé d'interpréter l'état du droit par la considé-
ration simultanée des deux notions en cause dans une étude intitulée « Le service public et la 
puissance publique » (RDP 1968, p. 235). 

Considérant moins le droit administratif (au sens où il est ici entendu) que le « droit de 
l'administration », et tenant compte du fait que la notion de puissance publique est largement 
déterminante de la compétence de la juridiction administrative, j'ai opposé dans cette étude 
« droit administratif, droit du service public » et « contentieux administratif, contentieux de la 
puissance publique ». 

Pour une critique de cette étude, v. P. Amselek, Le service public et la puissance publique. 
Réflexions autour d'une étude récente, M 1968, p. 492. 

B. - Les caractères du droit administratif. — L'arrêt Blanco oppose les règles 
spéciales du droit administratif à celles du droit privé, conçu comme il l'était à 
l'époque (et l'expression n'a pas disparu du langage), comme représentant « le droit 
commun ». ii ne faut pas en conclure que le droit administratif se caractérise comme 
un droit d'exception et que son existence est une dérogation à la norme qui serait 
l'application du droit privé. Il faut en même temps prendre conscience que 
l'autonomie (souvent soulignée) du droit administratif (par rapport au droit privé) ne 
lui est pas spécifique. Le droit privé aussi est autonome (par rapport au droit 
administratif) (y. à cet égard, F.-P. Bénoit, Le droit administratif français, Dalloz, 
1968, n° 83 et s.). 

Comme le droit privé, le droit administratif est ce qu'il est. Quant à ce qui le 
caractérise, en lui-même, c'est le fait, avant tout, qu'il est fondamentalement un droit 
jurisprudentiel, le fait ensuite qu'il est d'un accès difficile et enfin le fait qu'il est tenu 
à distance du droit constitutionnel. 

111°) Le caractère fondamentalement jurisprudentiel. — On ne saurait dire que la 
part des lois et règlements (celle du « droit écrit ») dans le droit administratif n'est pas 
considérable, ni que ces lois et règlements sont sans importance. On ne saurait 
évidemment tenir pour secondaire le fait que le statut des collectivités locales ou celui 
de la fonction publique sont déterminés par des lois et des règlements. On ne saurait 
non plus ignorer (aux deux sens du terme) l'existence des réglementations propres 
aux différents services publics. 
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